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Troistorrents, le 25 novembre 2020.Magali Di Marco-Messmer, candidate au Conseil
d’État valaisan pour les Verts. Sedrik Nemeth

de pointer ce qui la choque, l’interpelle ou
la dérange. C’est d’ailleurs son terrain de
jeu favori, après les sentiers qu’elle conti-
nue de fouler à vive allure.

Virtuosedes réseaux sociaux
Sans être journaliste, elle est passée par le
mondedesmédias, dontelle a conservé les
codes. «Je ne supporte pas les fake news et
cette attitude qui consiste à contester
jusqu’aux faits établis. Je défends la trans-
parence, qui fait encore trop souvent dé-
faut dans toutes les affaires qui secouent
le canton.» Aujourd’hui indépendante et à
la tête de son entreprise de communica-
tion, elle compte bien en faire un atout.
«Vousnemeverrezpasaux festivalsde fan-
fare et aux apéros, ma campagne sera sur-
tout en ligne.»

Ancienne présidente de Troistorrents et
désormais conseillère aux États PDC, Ma-
rianne Maret décrit d’ailleurs «quelqu’un
qu’elle a peu côtoyé, assez discrète dans la
commune». Chaux-de-Fonnière d’origine,
l’ancienne championne sait que cela peut
lui jouer des tours, dans des vallées où on
vote «pour le même parti et les mêmes fa-
milles de père en fils». Lors de son unique
campagnepolitique, pour leConseil natio-
nal en 2019, elle terminait pourtant deu-
xième de sa liste derrière Christophe Cli-
vaz, désormais élu.
Mais pas la peine de lui reprocher son

inexpérience politique. Elle répondra que
le PLR Frédéric Favre, alors illustre incon-
nu du landerneau, a bien réussi à ravir la
place d’Oskar Freysinger en 2017. Hasard
ou prémonition, il était lui aussi un ancien
sportif d’élite. Sa notoriété d’athlète, Ma-
galiDiMarco sait qu’ellepeutêtreunatout.

«Peopolisation»bienvenue
Président sortantdesVertsValaisans, Jean-
Pascal Fournier revendique cette formede
«peopolisation» qui peut amener un nou-
veau souffleet attirer les électeursde la so-
ciété civile. De quoi voir un changement
de cap à long terme avec Magali Di Marco
comme figure de proue? Pas si sûr. «Nous
avons toujours misé sur de nouveaux vi-
sageset, avec laprogressionenregistréeces
dernières années, il n’est pas exclu que
d’autres personnalités émergent. Le but,
çaa toujoursétéde faireavancernos idées.»
Même la principale intéressée ne se voit
pas retenter l’expérience à répétition. Sa
vie et son travail, elle y tient. Elle briguera
d’ailleurs, en parallèle, un siège au Grand
Conseil, où ses chances sont réelles.
Indépendante, elle aurait aimé faire cam-

pagnesurune liste 100%Verteet féminine.
Son parti en a décidé autrement, elle peut
vivre avec, et se défend d’être la porteuse
d’eau de Mathias Reynard. «Si j’avais dû
m’associer avec quelqu’un qui incarne le
patriarcat, ça n’aurait pas été possible. Et
je mènerai aussi ma propre campagne de
mon côté.»

Atout femme
Enfin et surtout, Magali Di Marco est une
femme, une des deux seules à briguer un
siège dans ce Conseil d’État qui risque
bien de redevenir entièrementmasculin.
Et si cet enjeu est pour beaucoup dans sa
candidature, elle n’en fera pas un slogan
de campagne. Elle souhaite simplement
que cela relève de la logique; qu’il se
trouve unemajorité de Valaisannes et Va-
laisans pour penser qu’il n’est pas conce-
vable de n’être représenté que par des
hommes en 2020.
Sa candidature, en ce sens, est un signal

aux autres femmes. MarianneMaret salue
ce courage: «Jeme réjouisdevoir enfindes
femmescandidatesàcetteélection. Jeparle
d’expérience, il faut beaucoupd’énergie et
êtreprêteàprendredescoups.»Desonpas-
sé de sportive, Magali Di Marco conserve
l’idée qu’on ne sait jamais comment une
course va finir. Et l’ancienne triathlète de-
vra apprendre qu’en politique, parfois, on
nage dans un panier de crabes, on pédale
dans la semoule et on court dans le vide.

VALAIS L’anciennemédaillée
olympiquede triathlon
partagera la liste du socialiste
MathiasReynarddans la
course auConseil d’État 2021.
Portrait.
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julien.wicky@lematindimanche.ch

Sionavait vouluécrireunehistoire simple,
on vous aurait conté celle d’une ex-cham-
pionne de triathlon partie courir unmara-
thonpolitique,muepar la soifdenouveaux
défis, galvanisée par la gagne.Mais la nou-
velle trajectoire deMagali Di Marco-Mess-
merest, à l’imagedupersonnage,pluscom-
plexe à dessiner. La médaillée de bronze
aux Jeux de Sydney en 2000 se retrouve-
ra sur la listedusocialisteMathiasReynard
pour les élections au Conseil d’État valai-
sanenmarsprochain, sous l’étiquetteVerte.
Y figurera aussi sa collègue de parti haut-
valaisanne,BrigitteWolf, qui avaitdéjàpar-
tagé l’affiche avec le Saviésan lors de la
course au Conseil des États.
Dans son chalet deTroistorrents isolé au

bout d’une petite route forestière, Magali
DiMarcoavouenepas avoirdeplandecar-
rièrepolitique.Elle sait ses chances très té-
nues dans un canton conservateur où sau-
ver le seul siège de gauche tient déjà d’un
immensedéfi.Pragmatiqueetpeu rompue
à la langue de bois, elle sait que le chemin

à parcourir ressemblera plus à une via fer-
rata qu’à une autoroute. Ce sera dur, mais
le jeu en vaut la peine.

Paspeurdes contradictions
Ce que Magali Di Marco défend, c’est d’of-
frir un choix qui sorte des sentiers battus.
De porter la voix du Chablais, dont elle est
la seule candidate.De faire en sorteque les
thématiques écologiques existent durant
la campagne. Parce que, peut-être naïve-
ment, elle estime que l’écologie et la dé-
fensede labiodiversité «devraient êtreune
évidence pour tous les partis».
Verte mais pas forcément militante, elle

assume. «Lechalet est équipédepanneaux
solaires, je me déplace aussi souvent que
possible à pied ou à vélo et je favorise les
commerces de proximité. Mais il faut être
honnête, là où je vis et avec deux enfants,
une voiture est indispensable. Onm’a aus-
si reprochédesvacancesen2019pour faire
de la plongée au large du Mexique. Je ré-
ponds que ce voyage dans un écosystème
préservé m’a appris énormément de
choses.» En politique, elle maîtrise déjà
l’équilibrisme. Ce qui lui vaut quelques
piquesde lapartduconseillernationalPLR
issu de la même commune, Philippe Nan-
termod. «C’est quelqu’un que j’apprécie à
titrepersonnelmaisqui, dans sonmodede
vie, est assez éloignée de ce que reven-
diquent les Verts. Être écolo, ce n’est pas
seulement trier ses déchets», souligne-t-il.
Leurs passes d’armes sur les réseaux so-

ciaux ne sont pas restées inaperçues. Un
lieu oùMagali Di Marco ne se prive jamais

Magali DiMarco,
la Verte atypique
qui sort du bois

«Jenesupporte
pas les«fakenews».
Jedéfends la

transparence,qui fait
encoretropsouventdéfaut
danstoutes lesaffaires
quisecouent lecanton»
MagaliDiMarco, candidateVerte
auConseil d’État valaisan

Les opérations
sont encore
trop éparpillées
CHIRURGIE Pour le
GroupeMutuel, qui a
mandatéuneanalyse
sur les opérations en
hôpitaux, la qualité
et l’efficacité du
système sont en jeu.
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EnSuisse, tropd’hôpitauxfont
un petit nombre d’opérations.
Cetteconclusionressortd’une
étudemandatéepar leGroupe
Mutuel et réalisée par Daniel
Zahnd, consultant en re-
cherchesur lesservicesdesan-
té. Menée dans l’ensemble de
la Suisse, cette analyse est la
première du genre. Elle sera
présentée le 2 décembre à
Berne, lors d’un congrès digi-
tal consacré à la qualité des
soins.Combiend’interventions
unhôpitaldevrait-il effectuer?
Le canton de Zurich a fixé un
nombre minimum de cas
(NMC) pour une trentaine de
prestationscomplexes,comme
leremplacementd’unehanche.
Cette méthode a été adoptée
par la plupart des cantons, et
laConférencedesdirecteursde
lasanté (CDS)enrecommande
l’utilisation.

Prèsd’unhôpital surdeux
L’étude compare ces objectifs
avec ce qu’il s’est passé en
2018. Résultat: 46,3% des hô-
pitaux qui effectuent ces opé-
rationset les communiquentà
leurfaîtièreH+n’atteignentpas
le NMC. Cette proportion re-
présente 7% des patients en
2018. Daniel Zahnd donne
l’exemple extrême des opéra-
tions en lien avec le cancer de
la peau: «43 établissements,
sur les62quipratiquentces in-
terventions, n’en ont pas fait
plus de dix en 2018. Dans ces
lieux, lamoyenneestdetrois.»

Le chercheur précise que le
rapportentre lenombredecas
et la qualité du résultat est dé-
montré. «Les professionnels
acquièrent une routine. Il y a
notammentmoins de compli-
cationspostopératoires,etelles
sont mieux gérées dans les
grandes institutions.»Unautre
argument est financier, car il
faut maintenir les infrastruc-
tures nécessaires. Il conclut
que l’offre des mêmes presta-
tions dans de nombreuxhôpi-
tauxestune raisonde lapénu-
rie de travailleurs qualifiés.

Qualitéetefficacité
Ces résultats ne surprennent
pasThomasJ.Grichting,secré-
taire général du Groupe Mu-
tuel: «Nous avonsmaintenant
unephotographieglobalede la
situation. Jusqu’à présent, ce

n’étaient que des avis.» Son
analyse? «Ce qui est en jeu ici,
c’est clairement la qualité des
soins médicaux et l’efficacité
dusystèmedesanté–deuxélé-
ments qui ont des consé-
quencesdirectessur lesprimes
et la santé des assurés. Il fau-
drait maintenant pousser les
recherchespourdéfinir lesme-
sures nécessaires.»
Selon lui, il faudrait davan-

tagedenormescontraignantes
définissant les critères de la
planification hospitalière, une
tâchequiestde lacompétence
descantons.Et fermerdeséta-
blissements? «D’autres études
doivent êtremenées pour ins-
pirer ces nouvelles planifica-
tions, qui doivent être inter-
cantonales», répond Thomas
J. Grichting.

DanielZahndsemontreplus
catégorique.Pour lui, ildevient
«problématique de continuer
avec les structures actuelles».
Mais il pense que la situation
financièredesétablissements,
encoreaggravéepar lacrisedu
Covid,finiraparentraînercette
évolution.

«Celaprenddutemps»
«Viserunnombreminimumde
cas est une bonne chose, réa-
git Rebecca Ruiz, vice-prési-
dente de la Conférence des di-
recteurs de la santé (CDS) et
conseillère d’État vaudoise.
C’est pour cela que la CDS a
émisdesrecommandationssur
le sujet. Mais celles-ci datent
d’il y a deux ans, et ce proces-
sus prend du temps.»
La Vaudoise précise que,

dans son canton, l’un des hô-
pitaux pris en compte dans
l’étudenefigurepassur la liste
hospitalièrepour l’activitéétu-
diée.Elleajoutequ’il faut tenir
compte de la nécessité de ga-
rantir un accès aux soins dans
les régionséloignéesdesvilles.
Des normes plus contrai-
gnantes? Pour elle, il faut lais-
ser les cantons agir. «Ce sont
eux qui savent comment ré-
pondre aux besoins de la po-
pulation. Ils n’ont aucun inté-
rêtàmaintenirunsystèmetrop
coûteux ou inefficient.»
H+ comprend que l’on cen-

tralise les opérations com-
plexes.Mais la faîtièresouligne
que «le critère duNMCest dif-
ficile à appliquer et, employé
de manière isolée, il crée de
fausses incitationsàdifférents
niveaux». D’autres éléments
doivent être pris en compte
pourmesurer laqualité,enpar-
ticulier les données sur l’effi-
cacité des traitements et l’in-
dication médicale. Par
exemple, leNMCn’indiquepas
si un chirurgien a une grande
expérience ou pas. L’étude re-
connaît que ce n’est pas là
l’unique critère de qualité.

Thomas J. Grichting,
secrétaire général du Groupe
Mutuel. Keystone

«Quandils
opèrent
plus, les

professionnels
acquièrentune
routine.Ilya
notammentmoins
decomplications
postopératoires»
Daniel Zahnd,
auteurde l’étude


